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OlivierMontulet

De: Info De Bue [info.debue@gov.wallonie.be]
Envoyé: vendredi 17 avril 2020 09:10
À: OlivierMontulet
Objet: RE: Les parlementaires wallons détruisent notre patrimoine : réagissons!

Monsieur, 

 

Votre courrier a retenu toute mon attention. 

 

Je suis bien consciente de l’importance de ce chantier de fouilles sur le site de la Maison des 

Parlementaires. C’est la raison pour laquelle, au mois de décembre dernier, j’ai donné, à l’AWaP, les 

moyens de mettre en œuvre celui-ci.  Sans mon soutien et mon action, ce chantier n’aurait pas vu le jour. 

Les raisons qui ont conduit l’AWaP à l’arrêt des fouilles sont liées, essentiellement, à l’impossibilité de 

respecter les gestes barrière et la distanciation sociale. L’administration devait protéger son personnel 

tout en respectant le cadre réglementaire tel que posé par le Gouvernement fédéral.  

L’organisation des fouilles et son suivi administratif dépend d’un protocole d’accord signé entre l’AWaP et 

le Parlement de Wallonie en tant que maître d’œuvre. En tant que Ministre du Patrimoine, il ne m’est 

impossible d’imposer au Parlement un nouveau délai ou de faire modifier les termes du protocole 

d’accord de manière unilatérale. 

Le Parlement a proposé à l’AWaP de reprendre les fouilles dès le 14 avril tout en prolongeant le délai 

contractuel jusqu’au 29 mai. 

Alertée de cette situation, j’ai mobilisé les services de l’AWaP responsable de ce chantier afin qu’ils 

répondent de la manière la plus constructive possible à la proposition du Parlement. Après avoir envisagé 

les différentes possibilités et les risques liées à celles-ci, l’AWaP a conclu qu’il n’était pas possible de 

reprendre le chantier en période de confinement. Elle a, en effet, estimé que d’une part, le risque sanitaire 

pour son personnel demeure trop élevé et que, d’autre part, les scenarii envisagés ne permettent pas 

d’effectuer la fouille avec un niveau de qualité jugé suffisant.  

Croyez bien que je regrette cette situation. Si un espace de dialogue reste possible entre les deux parties, 

je soutiendrai toute nouvelle initiative permettant de concilier la santé des collaborateurs, la relance 

économique et concrètement la survie des entreprises de construction qui vont travailler sur ce chantier, 

l’intérêt du maître d’ouvrage, et, bien entendu, la préservation de notre Patrimoine wallon. 

 

Vous souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Monsieur, en l’assurance de ma meilleure 

considération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De : Info De Bue  

Envoyé : mercredi 15 avril 2020 16:36 

À : 'OlivierMontulet' <olivier.montulet@skynet.be> 

Objet : RE: Les parlementaires wallons détruisent notre patrimoine : réagissons! 

 

Monsieur Montulet, 

 

Valérie DE BUE 

Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la 

Simplification administrative, en charge des Allocations familiales, du 

Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière 
Rue des Brigades d’Irlande, 4 - 5100 Jambes 

Tél : +32 (0)81 32 43 11 
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J’ai bien reçu votre courriel dont l’objet est repris ci-dessus, lequel a retenu ma meilleure attention.  

Votre demande est en cours de traitement au sein de mon cabinet.  

Je reviendrai vers vous dans les meilleurs délais. 

 

Restant à votre écoute, je vous prie de croire à l’assurance de ma meilleure considération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

De : OlivierMontulet <olivier.montulet@skynet.be>  

Envoyé : mercredi 15 avril 2020 15:47 

À : dirupo@dirupo.be; Willy Borsus <willy.borsus@gov.wallonie.be>; Info Crucke <info.crucke@gov.wallonie.be>; 

Info De Bue <info.debue@gov.wallonie.be>; info@christiemorreale.be; philippe.henry@ecolo.be; pierre-

yves.dermagne@dermagne.be; Cabinet Tellier <cabinet.tellier@gov.wallonie.be> 

Objet : Les parlementaires wallons détruisent notre patrimoine : réagissons! 

Importance : Haute 

 

 

 

Bonjour, 

 

Les parlementaires wallons détruisent notre patrimoine : réagissons! 
 

Si tel est vrai, je vous saurais gré de bien vouloir tout faire pour post-poser le début du chantier jusqu’à la 

fin du temps nécessaire, en dehors des contraintes liées au coronavirus, pour achever les fouilles 

scientifiques du site. 

 

Quoi qu’il en coût (nottament pour le report du chantier de construction), il serait incompréhensible que les 

parlementaires wallons accepté la destruction du site avant la fin de ces fouilles. 

 

Je vous remercie . 

 

Les parlementaires wallons détruisent notre 

patrimoine : réagissons! 

 

Valérie DE BUE 

Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la 

Simplification administrative, en charge des Allocations familiales, du 

Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière 
Rue des Brigades d’Irlande, 4 - 5100 Jambes 

Tél : +32 (0)81 32 43 11 
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Bernadette HEYLENS a lancé cette pétition adressée à Valérie De Bue (Ministre du patrimoine et de la fonction 
publique) et à 1 autre 

Un article de presse de la RTBF nous apprenait ce matin que le site archéologique se trouvant sous la future 

"Maison des Parlementaires" allait être détruit sans autre forme de procès, après que les restrictions dues à la 

crise sanitaire aient interrompu les recherches de l'équipe d'archéologues. Sur le site, qui avait déjà livré un 

quartier d'habitation médiéval exceptionnellement conservé, les recherches, prometteuses, devaient se 

poursuivre pour étudier les niveaux romains et plus anciens, berceau de la capitale wallonne. Afin "d'activer 

la relance économique" et, surtout, de ne pas faire souffrir de délais à la construction de "leur maison", le 

parlement et la Ministre De Bue, en charge du patrimoine, ont décidé de sacrifier le site archéologique sans 

reporter le délai de fouille. Ces vestiges du passé namurois pourront donc être détruits dès la semaine 

prochaine! 

Plus que le site de la maison des parlementaires, c'est la conservation de notre patrimoine commun qui est 

en jeu, sacrifié encore une fois sur l'autel des intérêts financiers. Le patrimoine, l'histoire, la culture sont 

sous la responsabilité de nos élus. Ils n'ont pas de prix, ils ne peuvent pas être monnayés. 

Nous, citoyens wallons, demandons immédiatement à ce que la destruction du site soit reportée afin de 

l'étudier et d'en sauvegarder le souvenir auprès des générations futures. 

 

 

Bien à tous*, 

 
∗       Lorsque j'écris tous, tous inclus Femmes et hommes, ça va sans dire et sans nécessité de novolangue ou d’écriture « inclusive » 

imposée par acte de domination (d'autorité). 

"Tous" est parfaitement inclusif alors que "tous.tes.N." est extrêmement discriminant. [N (neutre) ou A (autres) pour les LGBT. et 

pourquoi pas, en plus, H pour les personnes en situation d'handicape... etc.] 

"Tous.tes.N." écrivez-moi "tout" en 4 lettres et n'essayez pas de le lire, ce charabia idéologique, à haute voix ou même de le lire 

intérieurement sans perdre tous sens à votre lecture. 

Imposer l'écriture inclusive c'est nier la culture, c'est renoncer à son passé et donc à son avenir. La culture n'a pas à s'imposer 

par des actes de domination (d'autorité). Je ne suis pas partisan de l'Académie française, institution qui a pour fonction de figer 

la langue d'autorité. Mais je ne suis pas plus pour toute autre injonction d'autorité pour imposer des féminisations, des 

novolangues, des orthographes ou des écritures exclusives (et non pas inclusives puisqu'elles formalisent la distinction). En 

français le genre masculin est le même que le genre neutre et le genre des mots n’a rien à voir avec le sexe des personnes qu’ils 

désignent. 

Les politiciens feraient bien de s’occuper des problèmes fondamentaux que sont l’exploitation et la dominations des autres ainsi 

que la redistribution des richesses plutôt que d’envahir, sans doute pour exister, tous les domaines de la vie humaine et sociale. 

Ces combats là n’ont rien de sectoriel mais sont la seule lutte des efficace contre tous les problèmes sectoriels. Les combats 

sectoriels divisent la société, accentues les disparités, les ségrégations et les stigmatisations. 

Transmis par: 

Olivier MONTULET 
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« Vouloir tout traiter en cachette des citoyens, et vouloir qu’à partir de là ils ne portent pas de jugements 

faux et n’interprètent pas tout de travers, c’est le comble de la stupidité.  » 

 

SPINOZA 

 

 
Avenue du Luxembourg, 7 bte 1 

B - 4020 LIEGE 

tél.: + (0)4/345.95.35. 

Gsm: + (0)479/99.76.87. 

 

https://www.facebook.com/olivier.montulet.7 

https://twitter.com/OlivierMONTULET   

http://oliviermontulet.canalblog.com/ 

Mon engagement: 

Je n'ai pas d'autre prétention que de jeter le pied dans la fourmillière... faire réagir ... pour faire réfléchir... 

 

Je suis un libéral au sens que je défends la liberté des citoyens dans le respect d’une communauté politique équitable permettant d’atteindre au mieux possible les 

conditions d’égalité, de fraternité entre tous dans le respect de l’infinité des différences quelles qu’elles soient et sans territorialisation exclusive d’autrui tout en 

cultivant la solidarité et la coopération ; le renoncement de son intérêt au détriment de l’alter ego ; le rejet de tout usage de violence sous quelque forme soit-elle y 

compris psychologique ou institutionnelle, une société où la domination et l’exploitation d’autrui, l’impérialisme et la guerre ne sont en aucun cas une option 

acceptable. Ce libéralisme libertaire est évidemment en totale rupture avec l’idéologie et l’économie (néo) libérale qui ne peut produire qu’atomisation, 

individualisme, narcissisme, égoïsme, égocentrisme dans sa promotion de l’individu matérialiste maître et seul régisseur et responsable de son destin dans un 

environnement de compétition, de concurrence, de performance, d’arrivisme, de maximalisation du profit matérialiste égocentrique en rejetant toute médiation 

sociale autre que, en définitive, la loi du plus fort et du plus amoral. 

 

Autrement dit, je promeus une société où se sont les Valeurs (la Culture – au sens incluant toutes les cultures-) qui constituent l’humanité et non pas une société 

où l’humain est réduit aux instincts de son animalité primitive tel le fait la société dite libérale (et très peu démocratique car effectivement hyper-aliénante et ne 

produisant que de serviles soumis volontaires – se partageant entre être une machine productrice de valeurs matérialistes et être un consommateurs boulimiques 

pressés et jamais rassasiés- convaincus que c’est cet état qui est celui de la liberté. 

 

Ce libéralisme libertaire est en fait l’anarchisme historique au sens de Kropotkine. Je suis donc un anarchiste et je l’assume comme j’assume mon antisionisme 

radical et mon antiracisme tout aussi radical. 

 
Par ailleurs si je suis féministe, je suis aussi un opposant radical au postféminisme contemporain qui dresse les femmes contre les hommes et plus généralement à 

l'égalitarisme qui, dans le même ordre, oppose les individus au lieu de mener une lutte sociale et culturelle pour plus de justice, de tolérance et de respect pour 

tous. Je m'oppose donc à cette revendication individualiste qui affirme c'est MON droit, c'est le droit de MA communauté... au surplus contre les autres. Je ne 

soutiens les luttes que de ceux qui disent c'est notre droit partagé pour nous tous. Je déffends les Droits de l'Homme et non des droit individualistes ou 

communautaires spécifiques.Ainsi, je suis opposé aux lutes qui divisent mais engagé dans les luttes qui unissent. 
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OlivierMontulet

De: Alice Bernard [alice.bernard@ptb.be]
Envoyé: vendredi 17 avril 2020 10:19
À: OlivierMontulet
Objet: Re: Les parlementaires wallons détruisent notre patrimoine : réagissons!

Cher monsieur Montulet,  

Vous trouverez ci-dessous une première réponse de la ministre. Apparemment les choses bougent, mais il 

faut bien sûr rester vigilants. 

"Madame la Ministre est bien consciente de l’importance de ce chantier de fouilles sur le site de 
la Maison des Parlementaires. C’est la raison pour laquelle, au mois de décembre dernier, elle a 
donné, à l’AWaP, les moyens de mettre en œuvre celui-ci.  Sans son soutien et son action, ce 
chantier n’aurait pas vu le jour. 

Les raisons qui ont conduit l’AWaP à l’arrêt des fouilles sont liées, essentiellement, à l’impossibilité 
de respecter les gestes barrière et la distanciation sociale. L’administration devait protéger son 
personnel tout en respectant le cadre réglementaire tel que posé par le Gouvernement fédéral.  

L’organisation des fouilles et son suivi administratif dépend d’un protocole d’accord signé entre 
l’AWaP et le Parlement de Wallonie en tant que maître d’œuvre. En tant que Ministre du 
Patrimoine, il lui est impossible d’imposer au Parlement un nouveau délai ou de faire modifier les 
termes du protocole d’accord de manière unilatérale. 

Le Parlement a proposé à l’AWaP de reprendre les fouilles tout en prolongeant le délai 
contractuel jusqu’au 29 mai. 

Alertée de cette situation, la Ministre a mobilisé les services de l’AWaP responsable de ce 
chantier afin qu’ils répondent de la manière la plus constructive possible à la proposition du 
Parlement. Si un espace de dialogue reste possible entre les deux parties, la Ministre soutiendra 
toute nouvelle initiative permettant de concilier la santé des collaborateurs, la relance 
économique et concrètement la survie des entreprises de construction qui vont travailler sur ce 
chantier, l’intérêt du maître d’ouvrage, et, bien entendu, la préservation de notre Patrimoine 
wallon."  
Le 15/04/2020 à 15:27, OlivierMontulet a écrit : 

  

Bonjour, 

  

Les parlementaires wallons détruisent notre patrimoine : réagissons! 

  

Si tel est vrai, je vous saurais gré de bien vouloir tout faire pour post-poser le début du 

chantier jusqu’à la fin du temps nécessaire, en dehors des contraintes liées au coronavirus, 

pour achever les fouilles scientifiques du site. 

  

Quoi qu’il en coût (nottament pour le report du chantier de construction), il serait 

incompréhensible que les parlementaires wallons accepté la destruction du site avant la fin de 

ces fouilles. 

  

Je vous remercie . 
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Les parlementaires wallons détruisent 

notre patrimoine : réagissons! 

 

 
Bernadette HEYLENS a lancé cette pétition adressée à Valérie De Bue (Ministre du patrimoine et 

de la fonction publique) et à 1 autre 

Un article de presse de la RTBF nous apprenait ce matin que le site archéologique se 

trouvant sous la future "Maison des Parlementaires" allait être détruit sans autre forme de 

procès, après que les restrictions dues à la crise sanitaire aient interrompu les recherches de 

l'équipe d'archéologues. Sur le site, qui avait déjà livré un quartier d'habitation médiéval 

exceptionnellement conservé, les recherches, prometteuses, devaient se poursuivre pour 

étudier les niveaux romains et plus anciens, berceau de la capitale wallonne. Afin "d'activer 

la relance économique" et, surtout, de ne pas faire souffrir de délais à la construction de "leur 

maison", le parlement et la Ministre De Bue, en charge du patrimoine, ont décidé de sacrifier 

le site archéologique sans reporter le délai de fouille. Ces vestiges du passé namurois 

pourront donc être détruits dès la semaine prochaine! 

Plus que le site de la maison des parlementaires, c'est la conservation de notre patrimoine 

commun qui est en jeu, sacrifié encore une fois sur l'autel des intérêts financiers. Le 

patrimoine, l'histoire, la culture sont sous la responsabilité de nos élus. Ils n'ont pas de prix, 

ils ne peuvent pas être monnayés. 

Nous, citoyens wallons, demandons immédiatement à ce que la destruction du site soit 

reportée afin de l'étudier et d'en sauvegarder le souvenir auprès des générations futures. 

  

  

Bien à tous*, 

  

∗ Lorsque j'écris tous, tous inclus Femmes et hommes, ça va sans dire et sans nécessité de novolangue ou 

d’écriture « inclusive » imposée par acte de domination (d'autorité). 

"Tous" est parfaitement inclusif alors que "tous.tes.N." est extrêmement discriminant. [N (neutre) ou A 

(autres) pour les LGBT. et pourquoi pas, en plus, H pour les personnes en situation d'handicape... etc.] 

"Tous.tes.N." écrivez-moi "tout" en 4 lettres et n'essayez pas de le lire, ce charabia idéologique, à haute voix 

ou même de le lire intérieurement sans perdre tous sens à votre lecture. 

Imposer l'écriture inclusive c'est nier la culture, c'est renoncer à son passé et donc à son avenir. La culture n'a 

pas à s'imposer par des actes de domination (d'autorité). Je ne suis pas partisan de l'Académie française, 

institution qui a pour fonction de figer la langue d'autorité. Mais je ne suis pas plus pour toute autre 

injonction d'autorité pour imposer des féminisations, des novolangues, des orthographes ou des écritures 

exclusives (et non pas inclusives puisqu'elles formalisent la distinction). En français le genre masculin est le 

même que le genre neutre et le genre des mots n’a rien à voir avec le sexe des personnes qu’ils désignent. 

Les politiciens feraient bien de s’occuper des problèmes fondamentaux que sont l’exploitation et la 

dominations des autres ainsi que la redistribution des richesses plutôt que d’envahir, sans doute pour exister, 

tous les domaines de la vie humaine et sociale. Ces combats là n’ont rien de sectoriel mais sont la seule lutte 
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des efficace contre tous les problèmes sectoriels. Les combats sectoriels divisent la société, accentues les 

disparités, les ségrégations et les stigmatisations. 

Transmis par: 

Olivier MONTULET 

 

« Vouloir tout traiter en cachette des citoyens, et vouloir qu’à partir de là ils ne portent pas 

de jugements faux et n’interprètent pas tout de travers, c’est le comble de la stupidité.  » 

  

SPINOZA 

  

 
Avenue du Luxembourg, 7 bte 1 
B - 4020 LIEGE 
tél.: + (0)4/345.95.35. 
Gsm: + (0)479/99.76.87. 
  
https://www.facebook.com/olivier.montulet.7 
https://twitter.com/OlivierMONTULET   
http://oliviermontulet.canalblog.com/ 

Mon engagement: 

Je n'ai pas d'autre prétention que de jeter le pied dans la fourmillière... faire réagir ... pour faire réfléchir... 
  
Je suis un libéral au sens que je défends la liberté des citoyens dans le respect d’une communauté politique équitable permettant d’atteindre 

au mieux possible les conditions d’égalité, de fraternité entre tous dans le respect de l’infinité des différences quelles qu’elles soient et sans 

territorialisation exclusive d’autrui tout en cultivant la solidarité et la coopération ; le renoncement de son intérêt au détriment de l’alter ego 

; le rejet de tout usage de violence sous quelque forme soit-elle y compris psychologique ou institutionnelle, une société où la domination et 

l’exploitation d’autrui, l’impérialisme et la guerre ne sont en aucun cas une option acceptable. Ce libéralisme libertaire est évidemment en 

totale rupture avec l’idéologie et l’économie (néo) libérale qui ne peut produire qu’atomisation, individualisme, narcissisme, égoïsme, 

égocentrisme dans sa promotion de l’individu matérialiste maître et seul régisseur et responsable de son destin dans un environnement de 

compétition, de concurrence, de performance, d’arrivisme, de maximalisation du profit matérialiste égocentrique en rejetant toute médiation 

sociale autre que, en définitive, la loi du plus fort et du plus amoral. 
  
Autrement dit, je promeus une société où se sont les Valeurs (la Culture – au sens incluant toutes les cultures-) qui constituent l’humanité et 

non pas une société où l’humain est réduit aux instincts de son animalité primitive tel le fait la société dite libérale (et très peu démocratique 

car effectivement hyper-aliénante et ne produisant que de serviles soumis volontaires – se partageant entre être une machine productrice de 

valeurs matérialistes et être un consommateurs boulimiques pressés et jamais rassasiés- convaincus que c’est cet état qui est celui de la 

liberté. 
  
Ce libéralisme libertaire est en fait l’anarchisme historique au sens de Kropotkine. Je suis donc un anarchiste et je l’assume comme 

j’assume mon antisionisme radical et mon antiracisme tout aussi radical. 

 
Par ailleurs si je suis féministe, je suis aussi un opposant radical au postféminisme contemporain qui dresse les femmes contre les hommes 

et plus généralement à l'égalitarisme qui, dans le même ordre, oppose les individus au lieu de mener une lutte sociale et culturelle pour plus 

de justice, de tolérance et de respect pour tous. Je m'oppose donc à cette revendication individualiste qui affirme c'est MON droit, c'est le 

droit de MA communauté... au surplus contre les autres. Je ne soutiens les luttes que de ceux qui disent c'est notre droit partagé pour nous 

tous. Je déffends les Droits de l'Homme et non des droit individualistes ou communautaires spécifiques.Ainsi, je suis opposé aux lutes qui 

divisent mais engagé dans les luttes qui unissent. 
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--  

 

Alice BERNARD  

Cheffe de groupe à la Fédération Wallonie Bruxelles 

Députée à la Région wallonne 

Conseillère communale à Seraing 

GSM : +32477415245 

Mail : alice.bernard@ptb.be 


